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Bien qu’il existe plusieurs définitions concurrentes,1,2 « dans une économie circulaire, la valeur des produits et 
des matières est préservée, les déchets sont évités et les ressources sont conservées dans l’économie lorsqu’un 
produit arrive en fin de vie »3 [TCO]. Récemment, des démarches ascendantes ont permis de mesurer l’économie 
circulaire (EC) à différents niveaux.4,5 Par exemple, une équipe de chercheurs en construction a développé l’indice 
3DR (en anglais, « Design for Disassembly, Deconstruction, and Resilience », qui signifie « destiné au démontage, à 
la déconstruction et à la résilience ») pour l’environnement bâti.6 De même, Khan et al. ont aidé neuf fabricants de 
téléphones mobiles à obtenir l’indice circulaire optimal pour les articles produits afin d’optimiser les profits tout 
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en protégeant l’environnement.7 Alors que la plupart des gens connaissent les 3R (réduire, réutiliser et recycler), 
les 4R (refuser, réduire, réutiliser et recycler), voire les 5R (refuser, réduire, réutiliser, réaffecter et recycler), 
ces indicateurs et d’autres ont été regroupés dans une mesure unifiée appelée « indice de circularité 9R », qui 
provient du « cadre 10R » (lequel inclut un dixième « R » pour la stratégie « refuser »).8 

1.	 �R0 : Refuser – Rendre le produit redondant en abandonnant sa 
fonction ou en utilisant un produit radicalement différent; 

2.	 �R1 : Repenser – Accroître l’utilisation des produits (p. ex. en 
partageant les produits); 

3.	 �R2 : Réduire – Accroître l’efficacité dans la fabrication ou 
l’utilisation des produits en consommant moins de ressources 
naturelles; 

4.	 �R3 : Réutiliser – Le réutiliser par un autre consommateur 
lorsqu’un produit est mis au rebut, mais qu’il remplit quand 
même sa fonction originale; 

5.	 �R4 : Réparer – Réparer et entretenir un produit pour qu’il 
puisse être utilisé avec sa fonction d’origine; 

6.	 �R5 : Remettre à neuf – Remettre en état et mettre à jour les 
anciens produits; 

7.	 �R6 : Reconditionner – Utiliser des pièces ou des produits mis 
au rebut dans un nouveau produit ayant la même fonction; 

8.	 �R7 : Réaffecter – Utiliser un produit mis au rebut ou ses pièces 
dans un nouveau produit ayant une fonction différente; 

9.	 �R8 : Recycler – Traiter les matières de manière à obtenir une 
qualité identique (haute qualité) ou inférieure (basse qualité); 

10.	 �R9 : Récupérer : Incinérer des matières avec récupération 
d’énergie. 

La littérature thématique regorge d’autres typologies tan-
gentielles ou qui se recoupent,9,10,11 mais celle de Muñoz et al. a 
le mérite d’être exhaustive.12 En résumé, même dans les forces 
armées, l’EC doit être fondée sur trois règles fondamentales : 
(1) créer des boucles fermées de flux de matières, (2) ralentir 
le flux de matières et (3) limiter la quantité de matières dans le 
flux.13 Ces stratégies sont de plus en plus populaires alors que 
nous sommes confrontés à la diminution des ressources, à l’aug-
mentation des taux de pollution et aux coûts (monétaires et non 
monétaires) de l’importation des biens.

Par conséquent, à l’instar de nombreux autres pays membres 
de l’Organisation de coopération et de développement économi-
ques (OCDE),14 le gouvernement du Canada a consacré des 
ressources précieuses à la transition circulaire. Bien qu’il n’existe 
pas encore de stratégie intégrée pour une EC, les initiatives circu-
laires comprennent la Stratégie visant l’atteinte de zéro déchet 
de plastique en 2018, suivie du Plan d’action pancanadien visant 
l’atteinte de zéro déchet de plastique : Phase 1 en 2019 et Phase 2 
en 2020,15 de la Stratégie pour un gouvernement vert16 ou du Plan 
pour un environnement sain et une économie saine.17 À l’échelle 
provinciale et territoriale, nous pouvons nommer la Stratégie 
pour un Ontario sans déchets : bâtir l’économie circulaire18 ou 
encore la création au Québec du premier réseau de recherche 
sur l’économie circulaire en Amérique du Nord, c.-à-d. le Réseau 

de recherche en économie circulaire du Québec, connu sous son 
acronyme RRECQ.19 Cette liste n’est en aucun cas exhaustive et 
ne rend pas justice aux multiples initiatives qui se déroulent 
actuellement aux niveaux municipal, provincial et fédéral d’un 
océan à l’autre. Le gouvernement du Canada appuie également 
des initiatives internationales, notamment l’Alliance mondiale 
sur l’économie circulaire et l’utilisation efficace des ressources 
(GACERE),20 le Groupe international d’experts sur les ressources 
(IRP) au Forum mondial de l’économie circulaire,21 la Charte sur 
les plastiques dans les océans22 ou la Plateforme pour l’accéléra-
tion de l’économie de circularité.23 

Compte tenu de la prévalence de l’EC à tous les niveaux et 
de ses avantages pour la conservation des ressources, où se 
situent les FAC? Il est d’abord important de mentionner que les 
FAC sont un écosystème économique au sein du vaste écosystème 
canadien. Elles possèdent un vaste réseau de biens immobiliers 
et de moyens de transport; sous-traitent la production de 
leurs vêtements, accessoires, uniformes et équipements à des 
entreprises privées telles que Logistik Unicorp; exploitent la 
chaîne de magasins CANEX et la plateforme de commerce élec-
tronique associée; gèrent les grands systèmes de restauration 
et d’hébergement en s’appuyant sur des fournisseurs privés et 
publics; et achètent des armes et des munitions tant au pays 
qu’à l’étranger. Un dénominateur commun entre ces différentes 
parties de l’écosystème est que les FAC privilégient les marques, 
les services et les fournisseurs canadiens locaux, garantissant 
ainsi des circuits commerciaux de proximité. Non seulement 
cette stratégie permet de réduire considérablement la longueur 
des chaînes d’approvisionnement et de minimiser les émissions 
nocives, mais elle renforce également la résilience grâce à 
l’indépendance par rapport aux ondes de choc internationales 
dans les chaînes d’approvisionnement mondiales (comme ce fut 
le cas pendant la pandémie de COVID-19), tout en favorisant la 
prospérité économique. Par ailleurs, la stratégie de « réutilisa-
tion » avec les surplus des forces armées est fermement ancrée 
dans la culture canadienne. Pourtant, les FAC manquent d’une 
stratégie globale et intégrée pour la circularité des biens et actifs 
physiques qu’elles exploitent. 

Par conséquent, l’objectif du présent article est de fournir un 
examen de la mise en œuvre de l’EC dans les forces armées. À ce 
titre, l’article s’appuie sur la littérature scientifique et la documen-
tation parallèle pour offrir quelques perspectives préliminaires 
sur la façon dont les FAC pourraient concevoir un plan d’EC 
complet. Bien que nous n’effectuions pas de revue systématique 
de la littérature, nous avons extrait les publications de bases de 
données universitaires telles que Scopus et ABI/Inform (ProQuest) 
en utilisant les termes « économie circulaire » et « militaire » ou 
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« forces armées ». Le critère d’inclusion était que toute publica-
tion particulière devait traiter de l’EC dans un contexte militaire. 
Au total, neuf publications entraient dans le champ de la recher-
che et ont donc été prises en compte dans notre revue. À la suite 
de suggestions d’examinateurs anonymes, nous avons ajouté trois 
articles scientifiques et un article de la documentation connexe au 
corpus. Une analyse thématique de ces publications nous a permis 
de révéler quelques sujets récurrents, notamment le traitement 
des armes, des munitions et des explosifs, l’exploitation minière 
urbaine, les aliments, les textiles et les accessoires ainsi que le 
rôle des tiers fournisseurs de services logistiques. Il est intéres-
sant de noter que la perspective canadienne fait défaut dans ces 
différents thèmes, ce qui suggère le besoin de recherches et d’en-
quêtes supplémentaires dans ce domaine. 

La suite de l’article est donc organisée comme suit : La 
première section traite de la nature critique de l’EC dans les 
forces armées en se concentrant sur une catégorie de produits 
très spécifique, soit les armes, munitions et explosifs. Les sec-
tions suivantes traitent de l’exploitation minière urbaine, des 
aliments, des textiles et des accessoires, et la dernière section 
traite de l’importance des tiers fournisseurs de services logis-
tiques civils dans la tentative de circularité des forces armées. 
Une conclusion termine l’article et ouvre la discussion sur de 
nouvelles perspectives.

Armes, munitions et explosifs 

Contrairement à l’économie conventionnelle, l’économie mil-
itaire traite des articles qui sont non seulement conçus pour 
être mortels, mais qui sont considérés comme des déchets 
dangereux lorsqu’ils atteignent leur fin de vie ou deviennent 
obsolètes. C’est sans aucun doute le cas des munitions et il est 
donc essentiel d’entamer la discussion par les types de produits 
de catégorie armes, munitions et explosifs24 parce qu’ils sont 
relativement propres aux forces armées tout en posant des 
défis importants en raison du volume considérable de munitions 
éliminées. Par exemple, l’armée américaine dispose d’un stock 
d’environ 400 000 tonnes de munitions excédentaires, obsolètes 
ou inutilisables (p. ex. des projectiles, des roquettes, des bombes, 
des mines terrestres et des missiles) et environ 60 000 tonnes 
viennent s’ajouter à ce stock chaque année.25 Ces chiffres pour-
raient être encore plus élevés si l’on considère l’ensemble des 
armes, munitions et explosifs.26 Une pratique courante pour 
éliminer les armes, munitions et explosifs consiste à les brûler 
ou à les faire exploser à l’air libre, mais cela entraîne l’émission 
de divers polluants (par exemple, CO2, CO, NO, NO2, CH4, TNMH, 
C6H6) à proximité des sites destinés au brûlage et à l’explosion 
à l’air libre.27 Les dommages environnementaux et les risques 
pour la santé des habitants sont exacerbés sans décontamination 
des sols ni nettoyage des zones sous-marines, comme cela a 
malheureusement été le cas à Vieques, à Porto Rico, en 1999.28,29 
Yates et al. mentionnent d’autres méthodes, telles que le brûlage 

en cage, l’incinération et le transport des armes, des munitions 
et des explosifs outre-mer en vue du démantèlement et de l’élim-
ination.30 Cependant, ces options sont associées à des émissions 
de carbone élevées dues aux émissions atmosphériques directes, 
nécessitent une consommation d’énergie importante, ont un coût 
élevé et sont limitées par la capacité des incinérateurs.31,32 

Des technologies de remplacement appelées « incinéra-
tion/combustion en boucle fermée » ont été mises au point. 
Elles consistent à détruire les matières énergétiques dans un 
environnement confiné, par exemple par combustion/déton-
ation confinée ou par des méthodes confinées qui évitent la 
combustion ou la détonation.33 L’une de ces méthodes consiste 
à valoriser les matières énergétiques provenant des munitions 
militaires en les incorporant dans des explosifs civils à émulsion 
au lieu de les éliminer de manière destructive.34 Le « recondi-
tionnement35 » des munitions grâce à la valorisation des matières 
énergétiques réduit les impacts environnementaux dans plusieurs 
catégories clés, notamment l’acidification, l’eutrophisation, le 
réchauffement climatique et la toxicité humaine, par rapport aux 
processus d’élimination conventionnels.36 De plus, ces impacts 
sont encore plus faibles dans les pays où le parc électrogène est 
majoritairement composé de combustibles non fossiles,37 comme 
au Canada, où environ 60 % de l’électricité est produite à partir 
de sources hydroélectriques ou nucléaires.38  

Exploitation minière urbaine

Les déchets peuvent contenir des matières premières, en par-
ticulier les matières stratégiques et critiques, comme les métaux 
nobles (or, argent, platine) et les éléments de terres rares (ETR).39 
Ces matières peuvent revêtir une importance cruciale pour les 
forces armées. Par exemple, en 2018, la politique de la Pologne 
sur les matières premières a imposé à tous les secteurs de 
l’économie d’obtenir des matières premières à partir de déchets 
ou de remplacer les matières premières.40 Il est bien connu que 
les matières premières, en particulier les ETR, dont la Chine 
détient le monopole, se trouvent principalement dans les déchets 
électroniques (e-déchets). C’est la raison pour laquelle les forces 
armées polonaises ont mis en place des stratégies d’exploitation 
minière urbaine.41 La démarche d’exploitation minière urbaine est 
encore plus large, car elle utilise des méthodes de métabolisme 
industriel pour extraire non seulement des matières premières, 
mais aussi des métaux de base ou communs (p. ex. le cuivre, le 
fer), des métaux précieux (p. ex. l’or, l’argent), des métaux poten-
tiellement toxiques (p. ex. l’arsenic, le cadmium), des ressources 
secondaires (p. ex. les équipements électriques et électroniques 
obsolètes), des matières premières primaires (p. ex. le bois, l’eau) 
et des matières primaires secondaires (p. ex. le plomb provenant 
des soudures, le zinc provenant des piles).42 Les forces armées 
polonaises ont recyclé des toners, des cartouches, du papier et 
des sources lumineuses et ont utilisé des déchiqueteuses profes-
sionnelles.43 Les déchets de papier, par exemple, sont accumulés 
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et traités. De même, les biens immobiliers occupés par les forces 
armées et dont l’usage a été abandonné sont recyclés avant 
d’être remis en valeur, et la restauration assure le retour à des 
« zones vertes ».44 

Aliments 

Janikowski demande une démarche similaire pour les vivres 
militaires et les aliments servis dans les environs des bases mil-
itaires, ce qui suggère que le compostage ou la réutilisation des 
restes de nourriture ne sont pas encore entièrement intégrés 
dans la stratégie circulaire des forces armées polonaises, bien 
que cela devrait être le cas.45 Les recherches dans ce domaine 
sont également rares, contrairement à la littérature abondante 
sur la lutte contre le gaspillage alimentaire. L’étude qualitative 
menée par Moss et al. de l’Académie militaire de l’Afrique du Sud 
(SAMA), un établissement d’enseignement supérieur de la Force 
de défense nationale sud-africaine, a en fait révélé qu’il existe 
déjà plusieurs mesures pour gérer le gaspillage alimentaire 
résultant du mess de la SAMA.46 Il s’agit notamment de former 
les chefs militaires à la gestion du gaspillage alimentaire dans 
le cadre de leurs cours à l’école de restauration, d’améliorer 
la préparation, la cuisson et le portionnement des repas, de 
réutiliser les restes de nourriture cuite dans différents repas et 
de composter les aliments qui ne peuvent être conservés pour 
une utilisation future (p. ex. dans un potager ou un champ).47 
Compte tenu des progrès récents dans la transformation des 
déchets et sous-produits d’abattoirs,48 entre autres, il pourrait 
être intéressant d’appliquer ces méthodes aux forces armées afin 
de réutiliser les déchets alimentaires comme ressources nutri-
tionnelles, par exemple dans les vivres militaires.

Textiles et accessoires

Dans certains pays, les soldats conservent leurs uniformes et leur 
équipement après une période d’utilisation réglementaire, mais 
cette pratique peut être inappropriée du point de vue d’un sys-
tème en boucle fermée.49 Au Canada, le système est légèrement 
différent et se rapproche davantage de la circularité, lorsque les 
soldats canadiens rendent leurs uniformes usés et en reçoivent 
de nouveaux. Le système d’approvisionnement des forces armées 
les jette ou les retourne à un autre soldat si l’uniforme est en 
bon état (redistribution). D’autres stratégies de réutilisation 
pourraient donc être envisagées pour éviter de jeter les vête-
ments endommagés. Ces stratégies comprennent, entre autres, 
le sous-recyclage dans des projets d’artisanat ou de couture, 
leur transformation en torchons et chiffons de nettoyage, et 
leur utilisation comme rembourrage/bourre ou isolant.50,51 Par 
exemple, Circle Economy s’est associée à Reshare and Recover de 
l’Armée du Salut pour transformer les vieux uniformes militaires 
et vêtements de travail des forces armées néerlandaises en cou-
vertures d’aide humanitaire.52 Il y a eu d’autres progrès notables 

dans la recherche et les perspectives de développement pour 
le recyclage des fibres provenant des textiles militaires.53,54,55 
Cela est essentiel parce que, sans systèmes de réutilisation 
appropriés, l’accumulation pourrait devenir une option par défaut 
dans l’attente de solutions futures. Pourtant, des recherches 
antérieures ont montré que, contrairement à ce que l’on pour-
rait croire, l’accumulation est néfaste pour l’environnement, 
principalement parce qu’elle engorge des ressources autrement 
utilisables qui sont donc (sur)compensées par des achats et 
des extractions de ressources supplémentaires.56 Cependant, la 
stratégie optimale, à savoir la redistribution, n’est pas si facile à 
mettre en œuvre. C’est principalement le cas parce que la ques-
tion des déchets n’est pas seulement écologique en soi, mais 
qu’elle a aussi des ramifications politiques, économiques, sociales 
et même financières. L’élimination des munitions et du matériel 
excédentaires par le gouvernement canadien après la Deuxième 
Guerre mondiale fournit un exemple intéressant des complexités 
nuancées entourant la logistique inverse. Pour Souchen, les 
vastes stocks de munitions et d’approvisionnements sont dev-
enus excédentaires après la fin de la guerre, et il fait valoir trois 
arguments connexes57 : 

« Premièrement, la production de masse pendant la 
guerre a créé une crise d’élimination des stocks après 
la guerre, qui a obligé le gouvernement à réglementer 
le dessaisissement des biens à des fins politiques et 
économiques. Deuxièmement, par l’intermédiaire d’une 
société publique, la Corporation des biens de guerre 
(CBG)l’État canadien établit un système de logistique 
inverse qui a permis de récupérer la valeur des actifs 
dépréciés et d’empêcher un afflux de marchandises 
d’amener la déflation de l’économie. Troisièmement, la 
CGG a supervisé des programmes de destruction qui ont 
éliminé ou mis au rebut les invendus. En fin de compte, 
ce processus a recyclé des ressources secondaires en 
production en temps de paix et élargi les conversions 
matérielles pour s’assurer que tous les types d’ex-
cédents de guerre étaient diffusés de manière rentable 
entre les mains des civils. Cependant, la logistique 
inverse en temps de guerre n’était pas sans incon-
vénients, car il s’accompagnait d’une grande animosité 
concernant les prix et les restrictions de vente, ainsi 
que d’une dégradation importante de l’environne-
ment. »58 [TCO]

Les articles invendus aux « entreprises vérifiées, gouvernements 
et organisations financées par des fonds publics » qui étaient les 
« clients approuvés » ont absorbé les dépenses opérationnelles 
qui ont éclipsé les profits, mais ont contribué à maintenir l’écon-
omie à flot en évitant la déflation. Les armes excédentaires ont 
été mises au rebut pour des pièces ou définitivement éliminées 
par incinération, abandon ou immersion en mer de sorte que 
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les biens accumulés pour la guerre n’étaient que partiellement 
diffusés entre les mains des civils, tandis que leur processus de 
destruction entraînait une dégradation environnementale import-
ante.59 Aujourd’hui, l’ampleur du phénomène a considérablement 
diminué en raison de la forte baisse des surplus militaires sur 
le marché, mais les mêmes principes généraux semblent guider 
l’échange des surplus des forces armées puisqu’ils sont vendus 
dans le cadre d’un système contrôlé composé d’entrepreneurs qui 
achètent ces biens aux forces armées et les revendent dans des 
magasins de surplus. Les militaires ne peuvent pas donner une 
seconde vie à leur matériel inutilisé en le revendant, en le don-
nant, en l’échangeant ou en le prêtant, et le public ne peut pas 
l’acheter directement des forces armées. En outre, malgré l’aug-
mentation des produits remis à neuf, reconditionnés et restaurés 
dans les grandes chaînes de vente au détail, y compris Best Buy60 
ou Décathlon, Canex ne fait pas le commerce de marchandises 
excédentaires ou d’occasion. Bien que cela puisse être parfaite-
ment compréhensible du point de vue de la sécurité nationale et 
pour assurer le prestige des forces armées, il est important de 
revoir quelque peu notre perception du rôle des déchets dans 
l’histoire commerciale en soulignant quatre caractéristiques fon-
damentales des déchets : « les économies morales qui gouvernent 
les déchets et la réutilisation; l’informalité de l’activité commer-
ciale et de ses opérations; le caractère intersectoriel du flux de 
déchets; et la logistique inverse du commerce de récupération des 
déchets »61 [TCO]. Pour résoudre ce problème, Janikowski suggère 
que, puisque les unités militaires qui concentrent les matières 
textiles brutes secondaires destinées à être recyclées supportent 
les coûts de collecte et de stockage des déchets, ainsi que les 
coûts potentiels d’élimination, la seule solution possible serait la 
collecte, le stockage et l’élimination des déchets textiles par des 
équipes militaires internes spécialisées.62 Ces suggestions sont 
intéressantes, mais l’essentiel ici est d’envisager l’ensemble du 
processus de redistribution dans le contexte élargi d’un système 
de logistique inverse dans lequel les activités circulaires sont 
intégrées à un objectif commun, tout en évitant les chevauche-
ments ou les responsabilités partiellement assumées. 

Rôle des tiers fournisseurs de services 
logistiques

La mise en œuvre d’un système de logistique inverse dans 
l’ensemble des forces militaires canadiennes, dans la chaîne 
d’approvisionnement en boucle fermée du système de défense 
nationale, pourrait être avantageuse si l’on envisage de recourir 
à des services externalisés. En effet, la chaîne d’approvisionne-
ment inverse n’est généralement pas une activité principale de 
la plupart des organisations,63 y compris les forces militaires. 
En revanche, les tiers fournisseurs de services logistiques (3PL) 
pourraient garantir efficacement des services de logistique 
inverse.64 Il convient notamment de noter que les 3PL gérant les 
articles retournés ont même commencé à proposer des services 

à valeur ajoutée pour la logistique inverse, qui s’alignent étroite-
ment sur les stratégies énumérées dans l’indice de circularité 
9R, notamment le retour des marchandises, le remballage, le 
reconditionnement, la réparation, le réétiquetage,65 l’entreposage 
et les services connexes, le stockage et la comptabilité, ainsi que 
le transport,66 la collecte et le tri des biens usagés, le regroupe-
ment et l’emballage des biens usagés ramassés, l’inspection et la 
gestion de l’information.67 Dans une étude explorant la fourniture 
de services externalisés au secteur civil dans le domaine de la 
logistique inverse des forces armées lituaniennes, Vasiliauskas 
et al. ont démontré les possibilités et les limites du transfert des 
activités de logistique inverse des forces armées du pays vers 
des services externalisés.68 Ils ont suggéré que cette mesure 
pourrait être bénéfique, à condition que certains principes direc-
teurs soient respectés, notamment les suivants : 
1.	 �Partenariat et coopération. La relation entre les services 

externalisés doit être fondée sur un partenariat et une 
coopération entre l’armée et le fournisseur de services 
externes en partageant des objectifs, des buts et des 
informations.

2.	 �Visibilité et transparence. Il est essentiel de maintenir la 
visibilité et la transparence tout au long du processus de 
logistique inverse, et les militaires devraient accéder en 
temps réel à des données pertinentes sur l’état des marchan-
dises retournées, les stratégies circulaires et les niveaux 
d’inventaire. 

3.	 �Normalisation et conformité. La normalisation des processus 
du système de logistique inverse avec des directives claires, 
des procédures opérationnelles normalisées et des mesures 
de contrôle de la qualité est essentielle au maintien de l’uni-
formité et de l’efficacité.

4.	 �Évaluation du rendement et amélioration continue. 
L’externalisation des activités de logistique inverse devrait 
inclure la mesure et l’évaluation périodiques du rendement, 
comme des indicateurs de rendement clés sur le délai 
d’exécution, la satisfaction de la clientèle et la qualité des 
réparations.

5.	 �Gestion des risques et planification d’urgence. Un système de 
gestion des risques fiable devrait être développé pour faire 
face aux perturbations ou défis potentiels dans les processus 
du système de logistique inverse.

6.	 �Optimisation des coûts. Bien que l’optimisation des coûts 
soit importante, elle ne doit pas être la seule priorité lors de 
l’externalisation d’activités de logistique inverse. Les forces 
armées devraient envisager d’équilibrer les économies de 
coûts et le maintien de la qualité et de l’efficacité. Il est 
essentiel d’estimer le coût total de l’externalisation, y com-
pris les coûts de transport, de réparation et généraux, afin 
d’assurer le meilleur rapport qualité-prix et de répondre aux 
exigences opérationnelles.
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Un tel transfert dépend également de la législation et des 
politiques nationales. Par exemple, la Lituanie est membre de 
l’Union européenne (UE), et l’armée lituanienne, comme toute 
autre organisation lituanienne, a tendance à suivre les lignes 
directrices relatives à la stratégie annuelle de l’UE, fixée en 2020 
pour passer à une EC d’ici 2050, et le nouveau plan d’action 
pour l’EC de la Commission européenne, publié en mars 2020. Au 
Canada, les divers plans et programmes axés sur une meilleure 
conservation des ressources favorisent le même résultat pour 
une EC entièrement mise en œuvre dans toutes les organisations 
à l’échelle du pays en quelques décennies. Cela laisse encore 
un peu de temps aux forces armées pour planifier efficacement, 
mais s’adapter à de tels changements majeurs sera difficile quel 
que soit le cours suivi et nécessitera une préparation approfondie 
au préalable.

Conclusion

L’examen que nous avons réalisé a porté sur la littérature rela-
tive à l’économie circulaire (EC) dans les forces armées, dans de 
nombreux domaines différents. L’ampleur et la profondeur des 
changements nécessaires peuvent sembler intimidantes, mais les 
aborder tous en même temps est irréaliste et non stratégique. Les 
travaux récents sur l’EC dans le secteur civil soulignent la nature 
progressive et dynamique de la mise en œuvre de l’EC, qui ne peut 
pas se faire d’un seul coup, mais qui nécessite une vision à long 
terme et des jalons précis (p. ex. la feuille de route du RRECQ pour 
une EC au Québec).68 L’examen a montré que les armes, muni-
tions et explosifs sont suffisamment uniques aux forces armées 
et essentiels pour justifier la hiérarchisation. Les FAC devraient 
envisager des méthodes avancées telles que l’incinération/la com-
bustion en boucle fermée (p. ex. combustion/détonation confinée). 
De plus, l’état-major général du Canada doit formuler une vision 
et une politique en matière d’EC qui s’appliquent à différents 
domaines, y compris les aliments (p. ex. amélioration de la prépar-
ation/de la cuisson/du portionnement des repas, réutilisation 

des restes, compostage des aliments) et les textiles (p. ex. mise 
en œuvre d’un processus de redistribution/valorisation dans un 
système logistique inverse plus large géré par un mélange soign-
eusement équilibré de fournisseurs tiers et d’équipes militaires 
internes), en intégrant les activités circulaires dans un tissu com-
mun de productivité des ressources au fil du temps. Bien qu’elle 
soit souvent associée aux produits électriques et électroniques, 
l’exploitation minière urbaine est également pertinente dans tous 
ces domaines, qu’il s’agisse de récupérer des matières énergé-
tiques des armes, des munitions et des explosifs pour les réutiliser 
dans des explosifs civils, d’extraire des ressources précieuses à 
partir de textiles ou d’accessoires en fin de vie ou de transformer 
des sous-produits alimentaires en ressources nutritionnelles 
précieuses (p. ex. des vivres). 

L’une des principales limites de cet examen est qu’il se 
concentre principalement sur la fermeture de la boucle de circu-
lation des matières et la gestion des ressources, car il s’agit du 
point central de la discussion dans la littérature. Cependant, une 
plus grande attention devrait être accordée à l’éco-conception 
des produits et équipements militaires (y compris les armes, 
munitions et explosifs). L’amélioration de la durée de vie, du 
démontage, de la réparabilité et de la valorisation des articles 
militaires est non seulement écologique, mais aussi judicieuse sur 
le plan économique et stratégique, car elle réduit au minimum 
le besoin de ressources, de composants et de produits vierges 
(critiques) tout en éliminant les goulots d’étranglement et les 
inefficacités en fin de vie. La volonté et la pensée stratégiques 
et politiques en faveur de l’EC dans les FAC sont une condition 
nécessaire, mais insuffisante. L’innovation ouverte, la pensée 
conceptuelle et l’éco-conception en collaboration avec des 
intervenants canadiens tels que les universités, les centres de 
recherche et les établissements de recherche gouvernementaux 
sont des pistes prometteuses pour favoriser la fermeture de la 
boucle de circulation des matières et la gestion des ressources de 
même que pour mener à bien l’éco-conception réussie pour les 
forces armées. 
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